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Maîtriser l’économie : pour continuer le travail entamé par le stage 
de formation approfondie des 27/28/28 novembre, des groupes de 
travail ont été constitués sur les thèmes suivants : 
 
A1- Entreprises, gestions, territoires, relations industrie-services, planification stratégique: 
A2- Services publics et socialisés à la personne, dépenses et financements publics, entre-
prises publiques de réseau,: 
A3-Biens communs publics à l'humanité: 
A4- Sécurisation de l'emploi, de la formation, du revenu et des tous les moments de la vie: 
A5-Conjoncture économique et sociale, débat de politique économique, institutions interna-
tionales et zonales: 
A6- Monnaie, crédit, politique monétaire, banques: 
A7- Pensée économique contemporaine 
A8– Métropolisation (grand Paris, grand Lyon, …) 
 
B- Deux collectifs transversaux d'animation: 
B1- Recherche et formation; 
B2- Rédaction et promotion de la revue « Économie et Politique ». Sujets de travail propo-
sés pour un ou plusieurs articles dans la revue 
 
C- Trois grandes initiatives: 
C1- A l'appui de la bataille pour les élections régionales, une initiative sur les fonds publics 
régionaux et le pôle financier public; 
C2- Une rencontre internationale sur les enjeux d'une monnaie commune mondiale; 
C3- Un colloque sur les services publics et les biens communs à l'humanité. 
 
D - OUTILS DE LA COMECO 
D1- mise en place d’un site : 
 
Pour s’inscrire ou recevoir les information : amorin@pcf.fr 

Débats décembre -janvier de la commission économique 

 

DATE 
  

LIEU 
 

THÈME 
 

INTERVENANTS 
11/12/2009 Champigny Crise, quelle issue? Le Pollotec 

12/12/2009 Paris Mode de production capitaliste C. Mills 

15/12/2009 Aubagne (13) Capitalisme P. Boccara 

16/01/2010 Deuil(95) Grand Paris P. Borelly 

18/12/2009 Acheres  (78) Capitalisme A Morin 

18/12/2009 Castre Assises départementale de 
l’emploi 

Y Dimicoli 

Jan 2010 Romilly Politique industrielle et territoire P. Ivorra 

09/03/2010 St Michel/Oise 
(91) 

Crise et solutions D. Durand 

-DEBATS--DEBATS-DEBATS-DEBATS 
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Bouches du Rhône : 
un projet de FONDS REGIONAL  

POUR L’EMPLOI ET LA FORMATION (FREF) 
Collectif économique de la fédération des B du R 

OBJECTIF : Inciter les Entreprises et les Banques ainsi que des Institutions financières 
ayant une mission de service public (CDC…) à financer par des prêts à moyen et long 
terme, des investissements développant l’emploi (création et maintien), la formation et la 
qualification, et la valeur ajoutée disponible pour la société dans son ensemble.   

FONDS REGIONAL POUR L’EMPLOI 

   
CHAMP D’ACTIONCHAMP D’ACTIONCHAMP D’ACTION   : : : PACA 
 
 

MOYENS D’ACTIONSMOYENS D’ACTIONSMOYENS D’ACTIONS   : Le FREF se veut 
un outil de politique économique et sociale.  
   
PRINCIPESPRINCIPESPRINCIPES   : 

 Contrairement à une certaine vision tou-
jours d’actualité, l’argent public, d’une ré-
gion ne peut être le moteur principal du dé-
veloppement économique, à plus forte rai-
son dans la perspective déjà largement en-
gagée, d’un tarissement des budgets lo-
caux ou pour le moins de leurs mises en 
difficultés.  
La source essentielle de financement 
économique reste la banque et c’est donc 
vers la politique bancaire  que les agents 
économiques, les décisionnaires politiques 
et les acteurs sociaux doivent agir. 
 
A) La bonification d’intérêts : Lorsqu’une 
entreprise emprunte pour réaliser des in-
vestissements en capital fixe, technologies 
et technologies informationnelles accompa-
gné de créations d’emplois, l’action du 
FREF consisterait à financer la réduction 
du taux d’intérêt afin d’abaisser les charges 
financières que l’entreprise doit verser à la 
banque. La diminution du montant de cette 
subvention, (donc la réduction d’inté-
rêts), serait d’autant plus important que 
l’allocation du crédit satisferait les 
conditions corrélatives à l’objectif du 
FREF en matière d’emploi et de forma-

tion.  
 
Il convient donc de considérer à cet 
égard, et en les simplifiant, les paramètres 
suivant : 
 
?         (   ) la diminution de l’intérêt du crédit 
financé par le FREF sera variable selon 
l’importance de la création nette d’em-
ploi par entreprise. (...) 
•          A titre indicatif, une dotation régionale 
de 5 millions d’euros, compte tenu d’un 
taux moyen des prêts à moyen et long 
terme aux entreprises à 3.06% (source 
BDF) pratiqué entre avril 2008 et avril 2009, 
permettrait un montant total de prêt à taux 
zéro de plus de 160 millions d’euros.  
Comparativement le Plan Régional pour 
l’Emploi pour la Région PACA, a voté en 
2004 pour la présente mandature un bud-
get de 250 millions d’euros.  
 
B)       La garantie d’emprunts. Particuliè-
rement appropriée aux entreprises man-
quant de « surface financière », l’interven-
tion du FREF dans le montage des garan-
ties d’emprunts (et en liaison avec les ins-
truments existants tels que SOFARIS (ou 
Société Française pour l'Assurance du ca-
pital-risque des petites et moyennes entre-
prises) a pour buts immédiats :  
•          (    ) de soutenir l’investissement et 
renforcer l’appareil productif générateur 
d’emploi et de formation et donc d’agir 
corrélativement sur une plus grande mai-
trise du développement économique du ter-
ritoire (fonction économique) et sur l’utilisa-
tion de la valeur ajoutée qui en résulte 
(fonction sociale) et des crédits bancaires 
qui y ont contribués. 
 
•  

Son objectif principal est la responsabilisa-
tion sociale des Entreprises et des Ban-
ques à partir d’une mobilisation du Crédit 
dans ce sens. 
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          ( . ..) d’agir sur le système bancaire 
lui-même par un effet d’entraînement 
puisque l’incitation financière publique 
en général et celle du FREF est elle-
même productive de confiance des ban-
ques qui hésiteraient à s’engager dans 
un projet économique.  
•           d’apporter, par le respect des condi-
tions du FREF une plus grande efficacité 
de l’aide publique dans le tissu économi-
que et social du territoire, moins par la voie 
réglementaire directe, toujours faillible, que 
par l’aménagement structurel financier, so-
cial et politique de l’environnement des in-
vestissements. 

 
C)  Catégories de crédits visés : 

-(...) 
 
D)      Catégories d’Entreprises Visées 

 
-        Groupes par l’intermédiaire des filia-
les 
-        PME intermédiaires (+ 250 salariés) 
(...) 
Au total, il faut souligner la caractéristique 
essentielle de ces deux dispositifs de boni-
fications et de garanties d’emprunts qui en 
constitue aussi l’originalité : 
 
 
LES LIMITESLES LIMITESLES LIMITES 
 
?          Par rapport aux institutions et orga-
nismes existants : Il ne s’agit en aucun cas 
de constituer un Fonds pour la création 
d’entreprises, pour des dotations de capital 
ou des financements directs à la création 
d’emploi tel que l’ambitionne des institu-
tions déjà existantes (OSEO ; ADEME ; 
ESIA PACA (…) La participation du FREF 
n’est toutefois pas à exclure lors de pha-
ses de pré-amorçage ou d’amorçage d’un 
projet économique. 
?       Dans la même optique, mais est-il 
besoin de le rappeler ?, le FREF n’a nulle-
ment   vocation  à se substituer aux res-
ponsabilités salariales de l’employeur. (...) 

 
-   L’effet « d’aubaine » : le dispositif du 
FREF a été conçu pour empêcher l’effet 
d’aubaine, économique et financier car il 
conditionne le montant de l’aide au nom-
bre de créations effectives et vérifiées de 
nouveaux emplois. Cela s’opposerait aux 

dispositif  actuels d’aide aux entreprises 
qui favorisent massivement cet effet d’au-
baine comme le signale par exemple le 
rapport de la Cour des Comptes (2007) 
(...) . 

 
En conclusion de cette présentation 
nous voulons souligner que la présente 
proposition entend donner à la collecti-
vité civile, élus locaux, syndicats, comi-
tés d’entreprise, associations de lutte 
contre le chômage mais aussi à l’entre-
prise comme collectivité économique et 
sociale, le pouvoir partagé d’évaluer les 
projets existant dans une région et sé-
lectionner ceux qui semblent économi-
quement viables, socialement efficaces 
et intéressants pour le développement 
du  territoire et de la société qui y vit.  
 
En regard de la situation économique et 
sociale actuelle, dont la région PACA ac-
cuse de manière particulière la gravité, 
mais aussi de l’histoire économique de ces 
trente dernières années, on observe que la 
régulation économique reposant sur le 
seul interventionnisme de l’Etat et de son 
implantation locale ne suffit pas à enrayer 
le système libéral responsable de cette si-
tuation (…) 

 
C’est la condition pour véritablement met-
tre en place une alternative dans l’organi-
sation et le contenu du pouvoir économi-
que et donc de la vie sociale dans la ré-
gion et bien entendu au-delà. 
 
DEUXIEME PARTIE : LA MISE 
EN ŒUVRE DU FREF 
 
Cette mise en œuvre telle qu’élaborée ici 
appelle des modifications en fonction des 
partenaires intervenants dans sa  

La régulation et la réorientation de l’éco-
nomie et particulièrement son finance-
ment doit donc pour être efficace s’ap-
puyer également et largement sur l’inter-
vention politique démocratique, des ac-
teurs économiques, politiques et ci-
toyens,  sur les structures et les méca-
nismes de la monnaie, du crédit et des 
finances 

FONDS REGIONAL POUR L’EMPLOI 
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réalisation et son évolution. 
En premier il importe de fournir un tra-
vail important d’expertise (…). Ce travail 
utilise les instruments d’expertise existants 
dans la Région. (…) 
 
EXPERTISE 
 
A) L’EXPERTISE ECONOMIQUE ET SA) L’EXPERTISE ECONOMIQUE ET SA) L’EXPERTISE ECONOMIQUE ET SO-O-O-
CIALE.CIALE.CIALE. 
 
Nous suggérons que le groupe d’élus 
communistes de la région, mais non ex-
clusivement, exerce la saisine de l’IN-
SEE locale et finance une enquête d’in-
formation statistique sur la Région, por-
tant sur l’activité économique par secteurs 
et par départements (champ ICS, Indus-
tries, Constructions, Commerces Services) 
afin d’appréhender l’impact de la crise éco-
nomique. (…)  
De la même façon, l’expertise sociale s’im-
pose. La dégradation profonde de l’emploi, 
conséquence permanente du système en 
place, est le facteur le plus sérieux risquant 
de compromettre toute reprise durable de 
l’avenir économique de la Région, et d’ail-
leurs. (…)   
 
B)B)B)                  EXPERTISE BANCAIRE ET FINAEXPERTISE BANCAIRE ET FINAEXPERTISE BANCAIRE ET FINAN-N-N-
CIERECIERECIERE   ::: 
(…) 
 
CCC)))                  EXPERTISE REGIONALE EXPERTISE REGIONALE EXPERTISE REGIONALE  
L’affectation des Fonds publics, comme 
d’ailleurs l’ensemble des dispositifs publics 
d’incitation économique, leur attribution et 
leur efficacité économique et sociale revêt 
une importance grandissante dans les pré-
occupations des élus locaux, régionaux, 
des représentants des personnels et des 
salariés, ainsi que des citoyens. Cette 
question nodale est aussi au centre de la 
proposition du présent projet....  
(…) 
  - Conversions de certaines lignes de fonds 
régionaux existants ... 
 
  - Récupération de fonds publics et utilisa-
tion d’autres sources de financements pu-
blics d’origine locale ou supra-locale 
 
   - Elaboration d’une étroite coopération 
avec  la Commission de contrôle des fonds 

publics, des modalités de cette coopération 
et des pouvoir d’intervention 

 
Une fois effectué, cet important travail d’ex-
pertise a pour but de réunir  les acteurs po-
litiques de la région, l’Etat, les banques 
(mutualistes et privées), le salariat 
(syndicats et institutions représentatives du 
personnel), les comités de chômeurs et des 
associations, les chefs d’entreprises afin 
d’examiner  la proposition du FREF, ses 
modalités et sa mise en place. 
 
Chacun aura compris que cette proposition 
dont l’enjeu peut se révéler d’une grande 
importance pour l’avenir de la région, pour 
les hommes et les femmes qui y travaillent  
et la font vivre, est l’un des projets capable 
d’opérer une véritable rupture, claire et 
nette, avec des mécanismes et des prati-
ques financières dont les dommages sont 
avérés et sont inductifs de fragilité écono-
mique et de précarité individuelle et collec-
tive.  

 
TROISIEME PARTIE : ORGANI-
SATION INSTITUTIONNELLE et  

FONCTIONNEMENT DU FREF 
 
Trois instances, au moins, sont à pré-
voir : 
 
LA PRESIDENCELA PRESIDENCELA PRESIDENCE 
Le VICE-PRESIDENT de la REGION char-
gé de l’emploi, par délégation du PRESI-
DENT DU CONSEIL REGIONAL 
 
LE SECRETARIATLE SECRETARIATLE SECRETARIAT 
Un SECRETARIAT permanent doit permet-
tre d’assurer la continuité d’action du 
FONDS. 
 

Il s’agit donc bien de disputer le pouvoir 
d’orienter le crédit – facteur déterminant 
du développement économique et social 
du territoire -  aux seuls logiques de 
marchés et aux institutions bancaires 
qui les soutiennent, pour le restituer aux 
acteurs locaux, politiques, économiques 
et sociaux engagés dans ce développe-
ment. 

FONDS REGIONAL POUR L’EMPLOI 
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LLLE CONSEIL D’ADMINISTRATIONE CONSEIL D’ADMINISTRATIONE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Ses attributions (à préciser et à finaliser) : 
(...)  
  - Organiser les modalités de saisine du 
FREF, les critères de sélection des 
interventions du dispositif et éventuellement 
mettre en place des commissions ad hoc....  
(...)  
- En collaboration avec les banques et la 
Banque de France, définir les modalités de 
la prise en compte des crédits sous disposi-
tif FREF en matière de refinancement ban-
caire 
 ... 
Sa composition : 
 -     Elus Régionaux 
 -    Elus des autres niveaux territoriaux 
 -    Représentants de l’Etat et de ses admi-
nistrations déconcentrées 
 -    Représentants du Salariat et des Asso-
ciations de Chômeurs 
 -    Chefs et Représentants des Entrepri-
ses 
 -  Représentants des Banques et des orga-
nismes œuvrant dans le financement éco-
nomique et social  
FONCTIONNEMENTFONCTIONNEMENTFONCTIONNEMENT 

(…) 
La saisine du FRET  
 
En collaboration avec la direction de l'entre-
prise ou de l'établissement et une expertise 
technique de gestion et juridique, une né-
gociation doit permettre d'aboutir à l'élabo-
ration d'un projet de développement de 
l'entreprise et de l'emploi faisant apparaître 
l'investissement, le type d'intervention du 
dispositif, bonification d'intérêt ou garantie 
d'emprunts, projets et montages bancaires 
chiffrés. (…) 
 
- La signature d’une Charte formalisant les 
engagements de l’entreprise sur les points 
suivants (non exhaustifs) : Investissements 

y compris en R&D ; emploi et formation ; 
intégration au territoire ; environnement ; 
dialogue social et transparence ; conditions 
de travail. 
- Acceptation des modalités de contrôle de 
la bonne exécution des engagements et le 
cas échéant de restitution de l’aide au 
FONDS. A l’inverse, des résultats supé-
rieurs aux objectifs pourront ouvrir droit à 
un renforcement des aides du FREF. 
 
L’Examen du dossier 
(…) 
 
 QUATRIEME PARTIE :  
CONDITIONNALITE 
 
Fonder le crédit sur un critère d’efficacité 
sociale revient à fonder l’économie et son 
financement sur ce même critère. Aussi les 
conditions d’intervention et d’octroi du dis-
positif doivent clairement être énoncées et 
observées par les bénéficiaires. 
S’il est possible de poser des conditions 
générales, il faut ensuite tenir compte de 
l’activité de l’entreprise, de ses relations 
avec la filière et avec son implantation et 
d’autres paramètres spécifiques. 
 

CONCERNANT L’INVESTISSEMENTCONCERNANT L’INVESTISSEMENTCONCERNANT L’INVESTISSEMENT   
 
Nous voulons insister sur l’extrême impor-
tance de cette condition. Outre qu’elle est 
en mesure d’apporter une protection effi-

La baisse des charges financières telle que 
le présent dispositif veut la promouvoir 
poursuit un double objectif : celui de l’élé-
vation de la valeur ajoutée et de la va-
leur ajoutée disponible pour la popula-
tion régionale. … 
Cela implique évidemment qu’il s’agit 
d’investissement dans l’économie ré-
elle, dans la production et la R&D, mais 
aussi, au niveau des engagements des 
actifs de l’entreprise et de la banque 
concernées, que les facilités obtenues 
tant au niveau des crédits que des ga-
ranties de crédits soient exclus de tous 
mécanismes purement financiers telle 
que la titrisation. (…) 

Plusieurs acteurs peuvent intervenir dans la 
saisine du FRET. Dans une entreprise ou 
un bassin d'emploi, les syndicats, les co-
mités d'entreprises ou délégués du per-
sonnel, mais aussi les associations de 
chômeurs et les élus peuvent saisir le 
FONDS. 

FONDS REGIONAL POUR L’EMPLOI 
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financières souvent considérables qui 
s’exercent sur elle, et donc sur l’emploi et 
les conditions de travail des salariés, elle 
permet également d’adosser le crédit, 
donc la création monétaire et la monnaie, 
sur la production réelle, économique, et 
sur le développement social et humain qui 
doit en résulter, et non plus sur la seule 
rentabilité des capitaux propres et de 
leurs sophistications financières. Elle en-
gage ainsi, par une nouvelle gestion du 
crédit, une nouvelle gestion de l’entreprise 
et de sa responsabilité économique et so-
ciale. 
 
CONCERNANT L’EMPLOICONCERNANT L’EMPLOICONCERNANT L’EMPLOI 
 
L’Entreprise ou l’Etablissement bénéficiai-
res doit porter son attention aux condi-
tions suivantes ;  
 
-        Fixation d’objectifs annuels de créa-
tion et de sécurisation d’emploi  
-        Interdiction de détruire des emplois 
si les résultats de l’entreprise sont positifs 
ou si le dispositif permet une « reprise » 
d’entreprise. Selon l’activité, il peut exister 
des phases de basses productions. Dans 
ce cas, des mesures spécifiques sont à 
définir, notamment mettre à profit ces 
phases pour engager des formations qua-
lifiantes pour les personnels.  
(…) 
-  Dans un souci évident de transparence 
le FONDS doit exiger l’engagement  par 
l’entreprise à participer aux critères de vé-
rification de l’utilisation des crédits boni-
fiés ou des garanties d’emprunts, de leur 
traçabilité et de la réalisation des objectifs 
 
- Engagements portants sur les condi-
tions de travail telles qu’elles sont défi-
nies par le droit du travail, les conventions 
collectives, les accords par branches. La 
réduction du temps du travail et l’égalité 
salariale, notamment de l’emploi féminin 
dans des secteurs où il est prépondérant, 
sont à mettre au premier plan de ces 

conditions.  
- Engagements de l’entreprise à porter 
un effort particulier à l’emploi et la sé-
curisation des parcours professionnels 
des jeunes, du travail saisonnier dans des 
activités liées au tourisme et à l’agriculture 
 
-         Engagement à combattre toute 
discrimination raciale à l’embauche 
-         Conditions relatives à la mobilité du 
travail. A cet effet, des comités interentre-
prises doivent travailler à rapprocher don-
neurs d’ordres et sous traitants 
 
-         Engagement de l’entreprise dans un 
partenariat de développement régional à 
long terme et à la participation et à l’éla-
boration d’une politique économique ré-
gionale et démocratique.  
(…) 
 
CONCLUSION 
 
La recherche d’une élévation  du ratio Va-
leur Ajoutée/Population Régionale passe 
par le choix ciblé de financement de politi-
ques économiques et sociales à long 
terme et des projets qui le réalisent au 
mieux, notamment par une élévation de la 
VA disponible pour la population après fi-
nancement de l’investissement. 
(    ) 

Le présent projet est une application 
pratique des conceptions et des pro-
grammes politiques que le Parti Com-
muniste a constamment porté en écono-
mie politique qui lie ensemble dévelop-
pement et société, travail et démocratie. 
A n’en pas douter, le niveau régional de 
cette application et la question centrale 
du pouvoir monétaire telle qu’il la préco-
nise sont à même d’initier plus large-
ment des modifications structurelles 
porteuses de véritables transformations 
sociales.(    ) 

Texte complet  http://rapse.canalblog.com/archives/2009/12/11/16111474.html

FONDS REGIONAL POUR L’EMPLOI 
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ECONOMIE ET POLITIQUE 
 

 
 

 
 
 
PROMOTION - ADMINISTRATION—SECRETARIAT DE REDACTION 
 

PROFIL DE POSTE 
 
Poste exigeant qualification professionnelle, polyvalence, sens du contact, 
autonomie et sens de l’organisation, engagement militant, disponibilité et 
une bonne maîtrise de l’informatique et de la photographie. 
 
 
PROMOTION 
 

-  Promotion de la revue E&P, des brochures E&P thématiques et des li-
vres de la collection Espere (Temps des Cerises), organisation de la diffu-
sion et extention du lectorat. 
 
-  Suivi des abonnés et animation des actions pour l’abonnement en lien 
avec les organisations du PCF et le mouvement syndical, les organisa-
tions de la jeunesse. 
 
SECRETARIAT DE REDACTION 
 

Participation au collectif de rédaction et au montage des numéros périodi-
ques et des brochures thématiques  
 
ADMINISTRATION 
 

-Suivi avec les fournisseurs et les clients (imprimerie, NMPP,Poste, au-
tres…), gestion des stocks, de la photothèque, des archives… 
 

-Gestion des abonnements (courriers, relances, factures, prélèvements) 
exigeant une formation sur un logitiel spécifique (possible en interne) et 
des commandes de numéros de la revue, livres. 
 

-Mise à jour sur internet. 
 

-Notions d’anglais (correspondance clients, agences étrangères). 

RECHERCHE COLLABORATEUR : 

ECONOMIE ET POLITIQUE 
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INFORMATION 
Le N° 0 de la lettre d’information du secteur entreprise et lieux de travail 
vient de paraître. 
Pour vous abonner : entreprises@pcf.fr 

-ENTREPRISES-ENTREPRISES-
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